Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
2 e chambre 


Numero 24689 du role 
Inscrit le 1 C1 aout 2008 


Audience publique du 2 avril 2009 

Recours forme par 
Monsieur ... et consort, ..., 

contre un bulletin de l’impot sur le revenu des personnes physiques de l’annee 2005 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero 24689 du role et deposee le l er aout 2008 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Jean-Paul Noesen, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ... et de son epouse, 
Madame ..., les deux demeurant ensemble a B-..., tendant a la reformation, sinon a 
l’annulation d’un bulletin de l’impot sur le revenu des personnes physiques du 6 septembre 

2007 concernant l’annee d’imposition 2005, en presence du silence garde par le directeur de 
1’ administration des Contributions directes suite a une reclamation du 20 novembre 2007 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 14 novembre 2008 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 12 decembre 

2008 par Maitre Jean-Paul Noesen pour compte de Monsieur et Madame ... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin critique ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Jean-Paul Noesen et 
Monsieur le delegue du gouvernement Claude Lick en leurs plaidoiries respectives. 


Le bureau d’imposition Luxembourg X de la section des personnes physiques du 
service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres denomme « le 
bureau d’imposition », emit en date du 6 septembre 2007 a l’egard de Monsieur ..., et de son 
epouse, Madame ..., un bulletin de l’impot sur le revenu relatif a l’annee 2005, ci-apres 
designe par « le bulletin », avec la mention que « les interets debiteurs immobiliers ne peuvent 
pas etre deduits puisque le pret ne se rapporte pas a votre residence ». Par courrier du 12 
septembre 2007, le bureau d’imposition informa les epoux ..., sur base du paragraphe 205 (3) 
de la loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », 
qu’il a deroge a la declaration de l’impot sur le revenu, suivant la motivation suivante : «Ad 
pret hypothecate : Suivant V article 98 L.I.R. (« ... la deductibilite des interets passifs ne peut 
pas entrer en ligne de compte pour < toute habitation en sus de la premiere >. ») les interets 
debiteurs immobiliers ne peuvent pas etre deduits puisque aussi si l ’hypotheque a change, le pret se 
rapporte a votre maison a ..., ce qui n ’est pas votre l ere residence. » 
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Par deux courriers dates du 20 novembre 2007, adresses respectivement au prepose du 
bureau d’imposition et a « la direction », une reclamation fut introduite par Madame ... a 
l’encontre du bulletin. 

Ces courriers etant restes sans reponse, les epoux ... ont, par requete deposee au greffe 
du tribunal administratif le l er aout 2008, introduit un recours contentieux tendant a la 
reformation, sinon a l’annulation du bulletin. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 AO et de Particle 8 (3) 
1. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur le recours dirige 
par un contribuable contre une decision du directeur de P administration des Contributions 
directes, ci-apres designe par « le directeur », ayant tranche une reclamation contre un bulletin 
d’imposition. Aux termes de Particle 8, paragraphe 3, point 3, de la loi du 7 novembre 1996 
precitee, lorsqu’une reclamation au sens du paragraphe 228 AO a ete introduite et qu’aucune 
decision definitive n’est intervenue dans un delai de six mois a partir de la demande, le 
reclamant peut considerer la reclamation comme rejetee et il peut interjeter un recours dev ant 
le tribunal administratif contre la decision qui a fait l’objet de la reclamation. 

Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours en reformation dirige 
contre le bulletin. 

Le delegue du gouvemement conclut a Pirrecevabilite du recours pour autant qu’il est 
introduit par Monsieur ..., faute par celui-ci d’avoir au prealable introduit une reclamation au 
sens du paragraphe 228 AO, tout en soutenant qu’en Pespece, seule l’epouse de celui-ci aurait 
introduit une reclamation et qu’a defaut de mandat en ce sens, celle-ci ne saurait agir au nom 
de son mari. 

Les epoux ... concluent a la recevabilite du recours. Tout en admettant que la 
reclamation n’a pas ete signee par Monsieur ..., mais uniquement par son epouse, ils donnent a 
considerer que la lettre de reclamation mentionnerait en en-tete les deux epoux. Ils soutiennent 
encore, d’un cote, que les epoux se representeraient mutuellement en matiere mobiliere en 
vertu de leur regime matrimonial primaire, et, de l’autre cote, qu’ils se representeraient 
mutuellement en tant que codebiteurs solidaires et indivisibles de P imposition collective. 

Un recours dirige contre le bulletin dresse par le bureau d’imposition est irrecevable 
omisso medio si ledit bulletin et les contestations formulees n’ont pas ete soumis 
prealablement pour examen et decision au directeur. 

En l’espece, il se degage des pieces versees que la reclamation dirigee contre le bulletin 
a ete signee seulement par Madame .... Elle n'a pas ete signee par Monsieur ..., et il n'y est pas 
fait mention d'un mandat confere par celui-ci a son epouse a l'effet de reclamer contre 
l'imposition afferente. Le simple fait que la lettre de reclamation porte comme en-tete le nom 
des deux epoux ne porte pas a consequence, etant donne que Monsieur ... n’a pas signe la lettre 
et n’a des lors pas exprime une manifestation claire de volonte d’introduire une reclamation, 
ou du moins de charger son epouse d’introduire une reclamation en son nom. 

Les epoux ... ne sauraient utilement invoquer la solidarite entre deux epoux imposes 
collectivement pour conclure a la recevabilite du recours, etant donne que s’il est vrai que 
Particle 3 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'impot sur le revenu, en abrege 
« L.I.R. », dispose que les epoux vivant ensemble sont imposes collectivement et que le 
paragraphe 7 de la loi d’ adaptation fiscale impose la solidarite aux epoux imposes 
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collectivement, il ne s’en degage cependant ni qu'un menage constitue par les epoux vivant 
ensemble, depourvu de personnalite juridique, soit a considerer comme contribuable, alors que 
les epoux, en leur qualite de personnes physiques sont a considerer individuellement comme 
contribuables, ni que le recours introduit par un des epoux imposes collectivement profite a 
l'autre, un tel effet ne decoulant pas de la solidarity, meme parfaite (trib. adm. 15 juin 1998, n° 
10477 du role. Pas. adm. 2008, V° Impots, n° 523). 

Comme Monsieur ... ne justifie pas avoir reclame aupres du directeur contre le bulletin, 
son recours dirige contre ledit bulletin introduit directement aupres du tribunal administratif 
est a declarer irrecevable omisso medio. 

Cette conclusion ne saurait etre enervee par la reference faite par les epoux ... a leur 
regime matrimonial, a defaut par eux d’indiquer en quoi ce regime autoriserait un epoux a agir 
pour compte de son conjoint en matiere fiscale. 

Le recours en reformation introduit par Madame ..., regulier par rapport aux conditions 
legales de forme et de delai, est en revanche recevable. 

Le recours subsidiaire en annulation est des lors irrecevable. 

La demanderesse critique le bulletin, au motif que le bureau d’imposition n’aurait pas 
accepte la deductibilite des interets debiteurs relatifs a un pret hypothecaire qui greverait sa 
maison d’habitation situee a Arlon, a titre de depense speciale. 

Elle precise qu’apres l’acquisition de cette maison a Arlon, qui depuis servirait de 
maison d’habitation a elle et a son mari, ils auraient transfere sur cet immeuble un pret 
hypothecaire ayant initialement ete contracte pour l’acquisition d’une maison sise a ..., 
laquelle aurait ete utilisee comme maison de campagne par elle et son mari et comme 
logement par un parent. Elle precise encore qu’elle-meme et son epoux auraient contracte un 
pret hypothecaire complementaire pour 1’ achat de cette nouvelle maison a Arlon. Elle expose 
que le pret pour l’achat de cette maison se serait eleve a 337.487 euros au 31 decembre 2005, 
et que les interets generes se seraient eleves a 11.698,21 euros a cette meme date. Elle soutient 
qu’un montant de 8x672 euros, soit un total de 5.376 euros, duquel il faudrait deduire un 
montant de 337,66 euros relatifs a un pret mobilier, aurait du etre accepte a titre de depenses 
speciales, alors que le bureau d’imposition n’aurait accepte que le predit montant de 337,66 
euros, correspondant aux interets relatifs a un pret relatif a l’achat d’une voiture. 

Elle critique le motif de refus base sur 1’ article 98 LIR, en ce que la deductibilite des 
interets passifs ne serait pas admise pour « route habitation en sus de la premiere », en faisant 
valoir qu’elle aurait contracte ensemble avec son mari un second pret pour l’achat de la 
maison a Arlon, qui serait la residence principale du menage, et que les interets relatifs a ce 
pret seraient deductibles, meme si une partie du passif hypothecaire grevant ledit immeuble 
grevait autrefois une residence secondaire. Elle soutient que le contribuable serait autorise a 
rechercher la voie fiscalement la moins onereuse et serait de ce fait autorise a grever d’un 
passif hypothecaire 1’ immeuble sur lequel il peut deduire les interets a titre de depenses 
speciales, plutot qu’un immeuble sur lequel il ne le peut pas. 

La demanderesse souligne encore que, meme a supposer que la partie du passif 
transfere sur 1’ immeuble situe a Arlon ne soit pas deductible, les interets correspondant au seul 
passif engendre par le pret nouvellement contracte pour l’immeuble sis a Arlon depasseraient a 
eux seuls le plafond deductible, de sorte que la question aurait un interet purement 
academique. 
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Le delegue du gouvernement, dans son memoire en reponse, souligne en premier lieu 
que les interets passifs en rapport economique avec un immeuble seraient, le cas echeant, 
susceptibles d’etre deduits dans la categorie des revenus provenant de la location des biens, 
mais ne constitueraient jamais des depenses speciales au sens de 1’ article 109 LIR et ne 
sauraient par voie de consequence etre deduits dans cette categorie qui serait reservee aux 
interets qui sont a considerer ni comine depenses d’ exploitation, ni comine frais d’obtention et 
qui ne seraient pas en rapport economique avec des revenus exemptes. Le delegue du 
gouvernement en conclut que ce serait a juste titre que le bureau d’imposition n’aurait deduit, 
dans la categorie des depenses speciales, qu’un montant de 337,66 euros, correspondant aux 
interets relatifs a un pret contracte pour l’acquisition d’une voiture. 

Le representant etatique rappelle qu’en vertu de l’article 6 de la Convention entre le 
Luxembourg et la Belgique en vue d’eviter les doubles impositions et de regler certaines 
autres questions en matiere d’impot sur le revenu et sur la fortune, signee a Luxembourg, le 17 
septembre 1970, ci-apres designee par « la Convention belgo-luxembourgeoise », les revenus 
provenant de biens immobiliers seraient imposes dans l’Etat contractant ou ces biens sont 
situes, en l’occurrence en Belgique. II rappelle encore qu’en vertu de l’article 134 LIR, ces 
revenus exoneres seraient incorpores dans une base imposable fictive pour determiner le taux 
d’impot global. Le delegue du gouvernement releve que tel aurait ete le procede du bureau 
d’imposition pour l’annee 2004, pour laquelle, dans le cadre de la determination du taux 
d’impot global, un revenu net exonere de la location de biens d’un montant de -11.900.- € 
aurait ete retenu. 

Le delegue du gouvernement soutient que depuis l’acquisition de la maison sise a 
Arlon, qui constituerait la residence principale, les interets debiteurs se rapportant a la maison 
sise a ... ne seraient plus deductibles, dans la mesure ou cette derniere serait consideree d’un 
point de vue fiscal comme residence secondaire. Quant a d’eventuels interets debiteurs relatifs 
a un pret hypothecate contracte pour 1’ acquisition de la maison sise a Arlon, le delegue du 
gouvernement soutient que ces interets ne peuvent etre deduits ni dans la categorie des 
depenses speciales, ni integralement, mais qu’ils seraient, le cas echeant, susceptibles d’etre 
pris en compte dans le cadre de la determination du taux d’impot global, a condition que leur 
rapport economique direct avec ledit immeuble soit verifie. A cet egard, le delegue du 
gouvernement donne a considerer qu’aucune des pieces versees en cause ne concemerait 
l’annee d’imposition 2005, et que de plus, le contrat d’ouverture de credit y afferent ferait 
toujours defaut, de meme qu’une justification quant au mode de fmancement dudit immeuble. 

Dans son memoire en replique, la demanderesse invoque l’article 24 de la Convention 
belgo-luxembourgeoise, qui assurerait un traitement non discriminatoire. Elle soutient que la 
prise en compte d’interets debiteurs en rapport avec la residence conjugale situee en Belgique, 
pour les conjoints promeritant l’essentiel de leur remuneration professionnelle au Grand- 
Duche de Luxembourg, devrait se faire sur pied de l’article 134 LIR, ce qui aurait ete fait par 
le bureau d’imposition pour l’annee 2004. Elle estime que dans la mesure ou le revenu locatif 
en Belgique serait negatif, celui-ci devrait etre deduit lors de la fixation de la base imposable 
pour l’annee 2005. Elle demande a ce que le dossier soit renvoye devant 1’ administration, pour 
que celle-ci procede aux calculs concrets, dans la mesure ou, en l’absence de reaction de 
1’ administration des Contributions a son recours administrate, l’instruction serait seulement 
faite devant le tribunal administratif. Quant aux objections du delegue du gouvernement en ce 
qui conceme le contrat d’ouverture de credit et la preuve du paiement effectif d’interets 
debiteurs, la demanderesse rappelle qu’a l’appui de son recours, elle a verse l’acte d’ouverture 
de credit, aux termes duquel l’hypotheque frappant originairement un immeuble sis a ..., a ete 
reporte sur l’immeuble sis a Arlon, ainsi que l’acte d’acquisition de l’immeuble situe a Arlon. 
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Elle soutient que dans la mesure ou 1’ acquisition a ete faite par acte signe en juin 2005, il y 
aurait lieu, le cas echeant, a appliquer une regie ratione temporis, tout en precisant que ce 
dernier probleme releverait plutot des calculs a effectuer par 1’ administration et ne devrait pas 
necessairement etre toise par le tribunal. La demanderesse expose encore avoir verse un 
justificatif du paiement des interets a l’appui de son dossier, et que le total des montants payes 
pour l’annee 2005 s’eleverait a 12.897,12 euros. Dans la mesure ou ce montant serait superieur 
aux revenus locatifs de l’immeuble sis a Arlon, il y aurait lieu d’appliquer, pour la 
determination du revenu imposable global, un revenu locatif negatif, ce qui aurait pour effet 
que la base imposable serait moins elevee que le seul produit des revenus professionnels. La 
demanderesse marque son accord pour la prise en consideration des interets debiteurs payes 
pour l’immeuble situe en Belgique par le biais de l’article 134 LIR et demande ainsi a ce que 
son recours soit declare fonde et que le dossier soit renvoye dev ant 1’ administration pour les 
calculs detailles. 

Il est constant en l’espece que les epoux ... habitent en Belgique, dans une maison sise 
a Arlon, ceci depuis l’acquisition de celle-ci en 2005, et que les revenus du menage provenant 
d’une activite salariee sont imposes au Luxembourg. Dans le cadre de cette imposition au 
Luxembourg, la demanderesse fait valoir des interets debiteurs qu’elle met en rapport avec son 
habitation principale a Arlon. 

Le tribunal est de prime abord amene a constater que si dans la requete introductive 
d’ instance, la demanderesse entendait faire prendre en compte les interets debiteurs litigieux a 
titre de depenses speciales, suivant le dernier etat de ses conclusions, et face aux contestations 
du delegue du gouvernement sur la possibilite de prendre en consideration ces interets 
debiteurs dans cette categorie des depenses, celle-ci s’est declaree d’accord « pour voir 
prendre en consideration les interets debiteurs payes pour leur immeuble en Belgique defagon 
oblique par le biais de I ’article 134 LIR comme V Administration I ’a fait a leur egard pour 
l ’exercice fiscal 2004 » (dispositif du memoire en replique), ceci par « la prise en 
consideration d’un revenu immobilier negatif lors de la fixation du revenu imposable global » 
(memoire en replique page 3). Il s’ensuit que la demanderesse a admis que les depenses dont 
elle fait etat se rattachent a un revenu provenant de la location des biens, impliquant qu’elle 
entend les voir prendre en consideration a titre de firais d’obtention dans ce contexte. En ce 
faisant, sans formuler une reserve quant a une eventuelle prise en compte des frais litigieux a 
titre de depenses speciales, elle a necessairement renonce a ses conclusions anterieures tendant 
a voir admettre les interets debiteurs litigieux dans la categorie des depenses speciales, de sorte 
que ce mo yen a perdu son objet. 

Les parties s’accordent encore pour faire application de l’article 134 LIR, mais sont en 
disaccord sur la question de savoir si, en l’espece, les interets sont susceptibles d’etre pris en 
consideration, plus particulierement au regard du transfert d’un pret initialement contracts 
pour une maison qui n’est pas la residence principale de la demanderesse, et au regard de la 
question de la preuve de la relation economique entre un eventuel nouveau pret contracte et 
l’acquisition de la maison sise a Arlon. 

Il ressort du bulletin qu’en l’espece, l’imposition a ete faite suivant le paragraphe 4 de 
l’article 24 de la Convention belgo-luxembourgeoise, qui dispose qu’« une personne physique, 
residente en Belgique, qui, conformement aux articles 7 et 14 a 19, est imposable au 
Luxembourg du chef de plus de 50% de ses revenus professionnels, est, sur sa demande, 
imposee au Luxembourg, en ce qui concerne ses revenus y imposables conformement aux 
articles 6, 7 et 13 a 19 de la Convention, au taux moyen d’impdt qui, compte tenu de sa 
situation et de ses charges de famille et du total de ses revenus generalement quelconques, lui 
serait applicable si elle etait un resident du Luxembourg ». 
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En vertu de l’article 6 paragraphe l er de la Convention belgo-luxembourgeoise « les 
revenus provenant de biens immobiliers sont imposables dans 1 ’Etat contractant oil ces biens 
sont situes », et en vertu du 3 e paragraphe du meme article, le paragraphe l er de l’article 6 de la 
Convention s’applique aux revenus provenant de la jouissance directe d’un bien immobilier. 
La Convention accorde done le droit d’imposer le revenu des biens immobiliers, y compris le 
revenu provenant de la jouissance personnelle d’une habitation, dans l’Etat de la source, e’est- 
a-dire dans l’Etat dans lequel est situe le bien immobilier qui produit le revenu, en l’espece la 
Belgique. 

Neanmoins, l’article 134 LIR, rendu applicable par le biais de l’article 24 precite de la 
Convention belgo-luxembourgeoise, et qui dispose que « lorsqu ’un contribuable residant a 
des revenus exoneres, sous reserve d’une clause de progressivite prevue par une Convention 
international e contre les doubles impositions ou une autre Convention interetatique, ces 
revenus sont neanmoins incorpores dans une base imposable fictive pour determiner le taux 
d’impdt global qui est applicable au revenu imposable ajuste au sens de V article 126 », 
permet de tenir compte d’un revenu locatif etranger exonere, tel que e’est le cas de l’espece, 
etant donne qu’un revenu locatif visant un immeuble situe en Belgique n’est, en vertu de 
l’article 6 paragraphe l er de la Convention belgo-luxembourgeoise, pas soumis a l’impot au 
Luxembourg. 

II convient cependant de relever qu’il se degage de l’article 134 LIR qu’un revenu 
etranger exonere, soit positif, soit negatif, n’est pas a incorporer dans le revenu imposable, de 
maniere qu’une perte ne peut pas etre directement deduite du revenu imposable de source 
luxembourgeoise, mais rentre dans la determination d’une base d’imposition fictive incluant 
lesdits revenus etrangers exoneres dans le seul but de determiner le taux d’imposition 
applicable au revenu de source luxembourgeoise (Cour adm. 12 fevrier 2009, n°24642C du 
role, disponible sous www. jurad.etat.lu). La demanderesse ne saurait des lors utilement 
aboutir dans sa demande de « prise en consideration d’un revenu immobilier negatif lors de la 
fixation du revenu imposable global », impliquant qu’elle entend deduire du revenu imposable 
au Luxembourg un revenu locatif negatif, etant donne qu’un revenu locatif negatif ne peut etre 
pris en compte qu’afin de determiner le taux d’imposition applicable. 

Lace a la declaration du delegue du gouvernement que pour l’exercice 2004 le bureau 
d’imposition aurait pris en consideration un revenu locatif negatif et face a la demande de la 
demanderesse de « voir prendre en consideration les interets debiteurs payes pour leur 
immeuble en Belgique de faqon oblique par le biais de V article 134 LIR comme 
l ’Administration I ’a fait a leur egard pour I’exercice fiscal 2004 », formulation qui, au regard 
de la demande de voir deduire les interets directement du revenu qui est impose au 
Luxembourg, est certes ambigiie, il convient d’examiner si, en l’espece, la demanderesse peut 
faire valoir un revenu locatif negatif, resultant du fait de la prise en compte d’interets debiteurs 
relatifs au pret immobilier dont elle fait etat, etant entendu qu’un tel revenu locatif negatif, tel 
qu’il a ete retenu ci-dessus, ne peut avoir une incidence que sur le taux d’imposition 
applicable. 

En l’occurrence, le delegue du gouvernement conteste, d’un cote, que les interets 
relatifs au pret contracts initialement pour 1’ acquisition de la maison a ... puissent etre pris en 
consideration, au motif que ce pret viserait une residence secondaire, et, de 1’ autre cote, que 
des interets eventuels en rapport avec un pret contracts pour 1’ acquisition de la maison a Arlon 
puissent etre pris en compte, au motif que le rapport economique avec ledit immeuble ne serait 
pas etabli. 
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L’article 105 LIR dispose que « sont considerees comme frais d’obtention les 
depenses faites directement en vue d’acquerir, d ’assurer et de conserver les recettes ». 
L’alinea 2 dudit article precise que « constituent egalement des frais d’obtention: 1) (...) les 
interets debiteurs, dans la mesure ou il y a un rapport economique direct avec des revenus 
d’une des categories mentionnees sub 4 a 8 de 1’ article 10 », categories parmi lesquelles 
rangent notamment les revenus locatifs et, aux termes du quatrieme alinea de 1’article 105 
LIR, « les frais d’obtention sont deductibles dans la categorie de revenus a laquelle ils se 
rapportent. Ils n ’entrent en ligne de compte que dans la mesure oil ils sont en rapport avec des 
revenus imposables ». 

II se degage de ces dispositions que d’une maniere generale les frais d’obtention 
n’entrent en ligne de compte que pour autant qu’ils soient exposes en vue de l’acquisition de 
revenus imposables. 

L’article 98 LIR considere comme revenu provenant de la location de biens le revenu 
provenant de la valeur locative de l’habitation occupee par le proprietaire, y compris celle des 
dependances, tandis qu’aux termes de 1’ article 4 (5) du reglement grand-ducal modifie du 12 
juillet 1968 concernant la fixation de la valeur locative de l’habitation occupee en vertu du 
droit de propriete ou occupe a titre gratuit ou en vertu d’un droit de jouissance viager ou legal, 
ci-apres designe par « le reglement grand-ducal du 12 juillet 1968 », « (...) les interets passifs 
et les arrerages de rentes viageres ne sont pas deductibles lorsqu ’ils sont en rapport 
economique avec une residence secondaire », et aux termes de l’article 4 (2) du predit 
reglement « la valeur locative ainsi determinee ne peut etre reduite qu ’a concurrence des 
interets passifs deductibles comme frais d’obtention ». 

II s’ensuit que les interets debiteurs constituent des frais d’obtention en relation avec 
des revenus de location de biens seulement dans la mesure ou ils se trouvent en rapport 
economique direct avec cette categorie de revenus pour avoir ete notamment debourses en vue 
d’acquerir les recettes afferentes. C’est des lors la relation economique entre le bien acquis 
(l’habitation a occuper) et la dette (le pret contracte pour le financement de l’acquisition), 
c’est-a-dire 1’ affectation des deniers empruntes, qui est determinante pour apprecier si des 
interets debiteurs sont a considerer comme des frais d’obtention. 

Les interets debiteurs sont ainsi, en principe, a considerer comme frais d’obtention des 
revenus de la location de biens, si le contribuable a contracte un pret pour le financement 
d’une habitation a occuper par lui, etant entendu toutefois que l’habitation a prendre en compte 
vise l’habitation principale, a l’exclusion d’une habitation secondaire. 

En l’espece, la demanderesse declare qu’une partie du pret hypothecaire, grevant 
actuellement son habitation principale a Arlon, a greve initialement une maison a ..., qui 
d’ailleurs a toujours ete utilisee comme residence secondaire. Elle declare encore que 
l’inscription hypothecaire garantissant ce pret avait ete transferee vers la maison a Arlon. La 
demanderesse admet ainsi implicitement, mais necessairement qu’il n’existe aucun rapport 
economique entre la conclusion du pret dont l’inscription hypothecaire a ainsi ete transferee, et 
l’acquisition de la maison a Arlon, alors que manifestement le pret n’a pas ete contracte en vue 
de l’acquisition de la maison a Arlon. Les interets relatifs au pret hypothecaire contracte pour 
la maison a ..., qui constitue une residence secondaire, ne sauraient etre pris en consideration, 
au regard des dispositions precitees de 1’ article 4 (5) du reglement grand-ducal du 12 juillet 
1968, qui exclut la prise en compte d’ interets debiteurs en relation economique avec un pret 
contracte pour l’acquisition d’une maison utilisee comme residence secondaire. 
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La demanderesse fait encore etat d’un complement de pret contracts et en rapport avec 
lequel une inscription hypothecate aurait ete prise sur la maison a Arlon. Le tribunal est 
cependant amene a constater qu’il ressort d’un courrier emanant de la demanderesse et 
figurant au dossier fiscal, qu’aucun credit n’a ete contracts pour l’acquisition de la maison a 
Arlon (« Nous avions achete une maison a ... avec credit hypothecate. L ’achat de la maison 
d’ Arlon n ’avait pas fait I’objet d’un credit. »). L’acte de transfert de l’hypotheque, signe le 23 
juin 2006 et figurant parmi les pieces versees par la demanderesse sous le numero 10, ne laisse 
pas non plus apparaitre qu’un pret ait ete contracts pour financer l’acquisition de la maison a 
Arlon. 


II s’ensuit que les pieces soumises au tribunal ne permettent pas de degager un lien 
economique entre l’acquisition de la maison sise a Arlon et le pret, et plus particulierement les 
interets debiteurs, dont la demanderesse se prevaut. Le transfert d’une inscription hypothecate 
visant un pret n’est pas de nature a etablir ce lien, puisque ce pret avait ete contracte pour 
financer la maison a .... Au demeurant, le transfert de l’inscription hypothecate n’a ete fait 
que par acte notarie du 23 juin 2006, done posterieurement a l’annee fiscale 2005 qui est 
actuellement litigieuse, de sorte qu’il ne saurait en toute hypothese avoir un effet utile sur 
l’annee 2005. 

C’est des lors a juste titre que le bureau d’imposition n’a pas tenu compte des interets 
debiteurs litigieux et n’a pas pris en compte un revenu negatif provenant de la location de 
biens afin de determiner le taux d’imposition applicable. 

Au regard des developpements qui precedent, le recours en reformation doit etre rejete 
comme non fonde. 


Par ces motifs, 

le tribunal administrate, deuxieme chambre, statuant contradictoirement ; 

declare irrecevable le recours en reformation pour autant qu’il a ete introduit par 
Monsieur ... ; 

declare recevable le recours en reformation pour autant qu’il a ete introduit par 
Madame ... ; 

au fond, le declare non justifie, partant en deboute ; 
declare irrecevable le recours en annulation ; 
condamne les demandeurs aux frais. 

Ainsi juge par : 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Martine Gillardin, premier juge, 

Annick Braun, juge, 
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et lu a l’audience publique du 2 avril 2009 par le premier juge, delegue a cette fin, en presence 
du greffier Claude Legille. 


Claude Legille Carlo Schockweiler 
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